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	SECTION DU PUY DE DOME


COMPTE RENDU

CTL du 26 Novembre 2013
A l’ordre du jour de ce CTL :

· Création d’une cellule CSP d’initiative pour la circonscription de Clermont

· Modification du règlement intérieur de la trésorerie de St Gervais d’Auvergne

· Harmonisation des horaires d’ouverture au public des services du Mont Dore et d’Ambert

· Extension du périmètre d’intervention du service dépense en mode facturier au 01/01/2014

· Examen des suites données aux avis émis lors du dernier CTL

· Bilan de l’entretien professionnel campagne ‏2013
· Mise en œuvre du plan de titularisation des personnels contractuels

· Changement de mission/structure pour les A GP affectés dans les SIP – PRS et trésorerie amendes au 01/09/2014

POINT 1 : CREATION D’UNE CELLULE CSP D’INITIATIVE A BERTHELOT

Actuellement la mission CSP (contrôle sur pièces des dossiers des particuliers) est exercée dans chacun des 4 SIP de Clermont-Fd par les équipes de gestion (CSP de régularisation pour les défaillants et les discordances sur les revenus connus du service). Une cellule composée de contrôleurs est plus spécialement chargée du CSP d’initiative (dossiers à fort enjeu – dossiers complexes). 

La réduction d’effectifs conduit la cellule CSP d’initiative à accomplir trop de tâches de gestion au détriment du contrôle des dossiers. Les responsables eux-mêmes ont du mal à piloter correctement cette mission.

En conséquence, la Direction opte pour la création d’une vraie cellule CSP composée de 6 contrôleurs prélevés sur les effectifs des 4 SIP (2 pour chacun des SIP SE et SO et 1 pour chacun des SIP NE et NO). Le CSP de régularisation reste de la compétence des équipes de gestion SIP

Cette cellule n’étant pas une structure en tant que telle, elle sera adossée au SIP SO et pilotée par le responsable de la brigade Fiscalité Immobilière. Elle participera à la campagne IR en Mai et assurera l’accueil spécialisé tout au long de l’année. Pour ce faire, elle devrait être installée au rez-de-chaussée.

Les emplois sont pourvus par appel de candidature :  9 contrôleurs (dans le périmètre) ont répondu. La règle de l’ancienneté les départagera lors d’une prochaine CAP Locale.  Un rééquilibrage des effectifs de chaque SIP sera effectué afin de respecter la contribution prévue (2 pour SE et SO – 1 pour NO et NE).

Les organisations syndicales ont dénoncé l’absence de dialogue de la Direction qui ne les a pas informé de la mise en place de cette cellule alors que des réunions avec les chefs de service concernés ont eu lieu dès le mois de juin.

Cette cellule n’est qu’une étape vers la mise en place d’un pôle patrimonial départemental.

Les élus Force Ouvrière se sont abstenus

POINT 2 : MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR DE LA TRESORERIE DE ST GERVAIS

Suite au départ en retraite d’un agent en octobre, la trésorerie a maintenant un effectif de 3 B dont un à 80%.  Les agents souhaitent une fermeture supplémentaire le mercredi après midi et demandent donc que les horaires d’ouverture au public soient les suivants :  

· Lundi, mardi et jeudi de 8H30 à 12H00 et de 13H00  à 15H45

· Mercredi et vendredi de 8H30 à 12H00

Dans la mesure où c’est une demande des agents, que cette modification des horaires peut permettre d’améliorer leurs conditions de travail, même si cela n’est pas satisfaisant en terme de service public, les élus Force Ouvrière ont voté POUR
POINT 3 : HARMONISATION DES HORAIRES AU MONT DORE ET A AMBERT

Le Mont Dore 

Avec la création du SIP – SIE  La Bourboule Le Mont Dore au 01/12/2013, et le regroupement sur le même site de tous les services, une harmonisation des horaires d’ouverture était nécessaire. Dans les faits, la modification des horaires est effective depuis le 01/12/2012 (date du « déménagement » des collègues de La Bourboule).

Les horaires d’ouverture au public sont ceux de la trésorerie.

Ambert

Suite au déménagement du SIP-SIE dans les locaux de la trésorerie, une harmonisation des horaires d’ouverture était là aussi nécessaire. Ce sont les horaires d’ouverture du SIP – SIE qui ont été retenus.

Les agents du SIP – SIE ont refusé de signer le règlement intérieur qui ne tient pas compte des délais de route pour aller en stage à Clermont. Avant la fusion, un CTPD avait acté l’octroi de délais de route particuliers à chaque résidence extérieure à Clermont-Fd.

Pour la Direction, il n’est pas question de fixer des règles spécifiques concernant les temps de déplacement et encore moins d’intégrer des délais de route dans un règlement intérieur. Seule exception : la ½ journée en cas de départ en stage le dimanche après midi.

Le Directeur souhaite qu’une mise au point soit faite dans le département en matière de délais de route.

Les élus Force Ouvrière ont préféré s’abstenir compte tenu du manque de clarté des documents préparatoires (la volonté des agents n’est pas clairement indiquée).

POINT 4 : EXTENSION DU PERIMETRE D’INTERVENTION DU SERVICE DEPENSE EN MODE FACTURIER

A ce jour, les services gestionnaires préfectoraux de l’Allier et de la Haute Loire sont rattachés à leur plate-forme CHORUS départementale, celle du Puy de Dôme gère les opérations des services préfectoraux du Cantal et du Puy de Dôme. 

Le service dépense en mode classique est aujourd’hui en charge du visa et du règlement de l’ensemble des dépenses préfectorales de la région.

En 2014, un seul CSP préfectoral régional subsistera qui couvrira tout le champ des dépenses. Il aura un seul comptable assignataire (le DRFiP) mais au sein de ses services, 2 interlocuteurs :

· Le service facturier (SFACT) sur le périmètre de la commande publique qui créera les demandes de paiement au vu des factures

· Le service dépense classique pour tout le champ demeurant hors commande publique

Les compétences du SFACT vont ainsi être étendue au Ministère de l’Intérieur pour la seule commande publique. Il en résulte le transfert d’une charge de travail (9000 demandes de paiement supplémentaires) estimée par l’échelon central à 3 emplois. En conséquence, 2 agents de la préfecture sont détachés à la DRFiP. Le troisième emploi est pris sur les effectifs de la DRFiP. Il est prélevé sur le TAGERFiP du CSP (surdimensionné lors de sa création – dixit la Direction).

La perspective à long terme est de promouvoir et de faciliter la dématérialisation des factures.

La mise en place sera effective au 1er Janvier 2014.

Les élus Force Ouvrière se sont abstenus, cette réorganisation étant une conséquence de la LOLF (loi organique des lois de finances).

POINT 5 : EXAMEN DES SUITES DONNEES AUX QUESTIONS ET AVIS EMIS LORS DU DERNIER CTL

Ce qui avait été évoqué lors de ce CTL :

· La création du SIP La Bourboule / Le Mont Dore 

· Extension du périmètre du PES (Pôle Enregistrement Succession) en 2014

Sur ces 2 points, les organisations syndicales ont voté contre à l’unanimité, une 1ère fois lors du CTL du 08/10/2013 ce qui a obligé la Direction à une 2ème convocation au cours de laquelle les OS ont confirmé à l’unanimité leur vote initial.

La procédure consultative étant achevée, le CTL ayant donné son avis, la Direction :

· Crée le SIP La Bourboule / Le Mont Dore au 01/12/2013

· Par le transfert de la mission d’Ambert et d’Issoire étend le périmètre du PES

Une telle façon de procéder donne une idée sur la qualité du dialogue social à la DGFiP ! …

POINT 6 : BILAN DE L’ENTRETIEN PROFESSIONNEL (2013)
Globalement, c’est une moyenne de 80% des agents qui ont bénéficié d’une mention d’encouragement ou d’une  accélération d’ancienneté. L’ancien système de notation valorisait seulement un agent sur deux.

Suite aux 19 recours à  l’autorité hiérarchique, 12 dossiers ont été traités en CAP Locale (7 rejets et 5 modifications). Deux dossiers sont actuellement en cours d’examen par la CAP Nationale.

Les organisations syndicales ont demandé que la Direction limite les réserves (mois non attribués en 1ère instance).  En effet, pour la  CAP Nationale, si les « mois » n’ont pas été attribués en CAP Locale, cela signifie que les agents ne les méritaient pas… 

A noter que les mois non attribués une année sont reversés au contingent de l’année suivante.

POINT 7 : MISE EN ŒUVRE DU PLAN DE TITULARISATION DES PERSONNELS CONTRACTUELS

Par arrêté du 16/10/2013, un recrutement sans concours est ouvert aux agents contractuels non titulaires des ministères économiques et financiers en fonction au 31/03/2011 occupant un emploi à temps complet ou supérieur à 24H30 hebdomadaires.

4 agents sont concernés dans le département (1 aide de cuisine à Riom et 3 gardiens à l’ESI La Parlette. Ils auront un entretien de 15 mn avec la Direction.

Le résultat de la sélection sera connu le 20 décembre avec installation en qualité de stagiaire le 30 décembre et titularisation le 1er juillet 2014.

POINT 8 : CHANGEMENT DE MISSION/STRUCTURE POUR LES A GP DES SIP – PRS – TRESORERIE AMENDES
A partir du mouvement de mutation du 01/09/2014, tous les emplois A filière GP implantés dans les SIP, PRS et trésorerie amendes relèveront de la mission structure « gestion » (auparavant ils étaient mission « gestion des comptes publics).

Dans le département, 4 inspecteurs sont concernés (SIP Riom ; SIP-SIE Ambert ; SIP Clermont-Fd Sud Est  et SIP Clermont-Fd Nord Ouest)

Les affectations de ces agents sont mises à jour dans Agora avant le début de la campagne de mutations 2014.

Les 2 inspecteurs en poste à Clermont Banlieue et Amendes conservent la mission structure « gestion des comptes publics » car ce poste n’est pas uniquement une trésorerie Amendes.

A noter : suite à un mouvement complémentaire d’inspecteurs (arrivée d’un cadre A à Ambert), la DG demande la tenue d’une CAP Locale. 

QUESTIONS DIVERSES

Le protocole sécurité dans les services d’accueil

Face à l’agressivité de plus en plus fréquente des usagers (violence verbale – insultes – menaces) les représentants du personnel souhaitent qu’un rappel soit fait à tous les agents appelés à recevoir du public afin qu’ils sachent quoi faire dans de telles circonstances.

La Direction reconnaît qu’il y a là un véritable sujet et propose la tenue d’un groupe de travail afin de réfléchir à une méthodologie.

Rappelons qu’à l’heure actuelle, il existe un référent juridique (M CATELLA RH), une fiche technique indiquant l’attitude à adopter et les démarches possibles en cas d’incident ou d’agression

Enfin, quel que soit l’incident intervenu en réception, une fiche de signalement doit être remplie par l’agent concerné. La Direction a insisté sur la nécessité de le faire à chaque incident.

Pétition des agents des SIE

Une pétition a été remise. Les agents protestent contre l’implantation dans les SIE d’un ordinateur mis à disposition des professionnels pour télédéclarer la TVA.

Délais de route des EMR

Les élus Force Ouvrière, sollicités par des agents de l’EMR,  ont à nouveau demandé que, pendant la période hivernale, le temps supplémentaire de trajet (uniquement à l’aller) soit pris en compte dans le temps de travail pour les agents en mission dans les résidences de montagne.  La Direction réserve sa réponse.

Trois questions arrivées tardivement feront l’objet d’une réponse écrite.

Les élus Force Ouvrière au CTL :

 Titulaires ( Monique ROBERT - Jean François PREVAUTAT

Suppléants ( Natalie DAIN – Jean Paul PERRIN
